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Après une première réforme de la 
domanialité publique sur le volet de 
la publicité et de la mise en concur-
rence avec l’ordonnance n° 2016-1691 
du 19 avril 2017 relative à la propriété 
des personnes publiques - prise sur le 
fondement de la loi Sapin 2 - le gou-
vernement a prévu de poursuivre la 
réforme du droit de la domanialité 
publique d’ici le 1er juillet 2018 sur le 
volet relatif aux aspects financiers. 

Les professionnels portuaires étant 
très concernés par ce sujet, l’Union 
nationale des industries de la manu-
tention dans les ports français (UNIM) 
a organisé un colloque le 11 octobre 
2016 sur le thème de l’évolution de 
la domanialité publique portuaire. 
Maître Jean-Pierre Boivin est active-
ment intervenu dans ce colloque et 
dans les discussions qui ont suivi au 
Ministère sur le premier volet de la 
réforme de la domanialité publique 
relatif à la publicité et à la mise en 
concurrence. 

Dans le cadre de la poursuite de la 
réforme du droit de la domanialité 
publique prévue avant l’été prochain 
sur les aspects financiers, Maître 
Jean-Pierre Boivin nous livre une ana-
lyse sur les aspects financiers de la 
réforme. 

QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR LE 
SORT DES BIENS EN FIN DE TITRE ?

Il me paraît indispensable, en pre-
mier lieu, de revoir le principe de la 
démolition des biens en fin de titre, 
qui est actuellement prévu à l’article 
L. 2122-9 du code général de la pro-
priété des personnes publiques. 

Pour les investissements très lourds, 
le principe devrait être, en effet, 
le maintien de l’ouvrage si celui-
ci présente encore une utilité et 
l’administration devrait au contraire 
justifier de son intention de deman-
der la démolition (il s'agit d'un passif 
pour l'occupant qui quitte les lieux). 
A titre d’exemple, les investissements 
réalisés dans le cadre des conventions 
de terminal se chiffrent en dizaines de 
millions d’euros et concourent direc-
tement à l’achèvement d’ouvrages, 
dont l’essence même est la pérennité. 

En second lieu, il me paraît égale-
ment nécessaire de revoir le principe 
de gratuité du retour du bien en fin 

de titre, qui joue actuellement un rôle 
de repoussoir pour les investissements 
importants sur le domaine public. 

Le principe de gratuité du retour est, 
en effet, souvent perçu comme un enri-
chissement sans cause de nature à 
porter atteinte au droit de propriété : 
soit au profit de la personne publique 
qui acquiert un bien dont la valeur 
de marché peut être importante sans 
bourse délier ; soit au profit du succes-
seur de l'occupant qui bénéficie d'une 
infrastructure toute prête, alors qu'il n'a 
pas lui-même investi dans l'ouvrage.

Pour prendre en compte la valeur de 
marché du bien, une solution pourrait 
être de permettre d'exiger du successeur 
un droit d'entrée (« ticket d’entrée »),  
financé le cas échéant par l'octroi de 
droits réels sur l'ouvrage repris. Ce 
droit d'entrée pourrait alors servir à 
dédommager le sortant, sans qu'il n’en 
coûte rien à la personne publique.

Les principes posés par l’actuel article 
L.2122-9 du code général de la propriété 
des personnes publiques devront, à 
terme, être modifiés afin de remplacer 
le principe de gratuité par un principe 
d’indemnisation conforme à la juris-
prudence de la CJUE (CJUE, C-375/14, 
Rosanna Laezza, 28 janvier 2016). Une 
telle réforme rendrait les investisse-
ments sur le domaine beaucoup plus 
dynamiques et attractifs.

COMMENT FACILITER LES 
INVESTISSEMENTS RÉALISÉS EN 
COURS D’OCCUPATION ET DONT LA 
DURÉE D’AMORTISSEMENT PEUT 
DÉPASSER LA DURÉE DU TITRE ? 

Comme indiqué ci-dessus, le sys-
tème actuel de remise du bien à titre 
gratuit en fin d’occupation bloque 

les investissements de l’occupant et, 
en particulier, pendant les dernières 
années d’occupation. En pratique, l’oc-
cupant ou le tiers-investisseur feront 
face à de grosses difficultés pour 
financer des investissements dont on 
sait qu’ils ne pourront être amortis 
avant l’expiration du titre. 

Cette situation n’est pas satisfaisante. 
En effet, il est de l’intérêt même des 
deux parties (occupants privés/per-
sonnes publiques propriétaires), que 
le bien soit entretenu de manière régu-
lière et en permanence adapté aux 
besoins de l'activité, surtout quand 
ces besoins évoluent rapidement. 

Pour aller en ce sens, la prochaine 
réforme de la domanialité publique 
pourrait -  pour ce type de situation - ou 
bien, poser le principe d’une indemnité 
de l’occupant à l’expiration normale 
du titre (par exception au principe de 
gratuité) ; ou bien, permettre à la per-
sonne publique de proroger le titre 
jusqu’à ce que l’investissement soit 
amorti.

MAÎTRE, EXPLIQUEZ-NOUS POURQUOI 
LES RÈGLES D’INDEMNISATION DE 
L’OCCUPANT ET DE SES CRÉANCIERS - 
EN CAS DE RUPTURE ANTICIPÉE SANS 
FAUTE/POUR FAUTE - DOIVENT ÊTRE 
REVUES ? 

S’il faut maintenir les principes actuels 
du code général de la propriété des 
personnes publiques concernant la 
rupture anticipée sans faute, il n’en est 
pas moins nécessaire d’encadrer cette 
rupture pour que les droits des occu-
pants et de leurs créanciers puissent 
s’exercer dans un cadre lisible et effi-
cient. 

De manière générale, il me paraît ainsi 
nécessaire que toute décision de rési-
liation sans faute soit motivée de façon 
spécifique et circonstanciée.

S’agissant de la situation faite à 
l’occupant et à ses créanciers en cas 
de rupture pour faute, celle-ci est 
tout à fait préjudiciable aux droits 
des investisseurs, qui doivent voir 
leur situation protégée indépendam-
ment des différends qui ont pu naître 
entre la personne publique et l’occu-
pant.  A cet égard, il me semblerait 
opportun d’opérer clairement une 
distinction entre l’approche intuitus 
personae des éventuelles sanctions 
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applicables à l’occupant et l’approche 
in rem pragmatique, applicable aux 
investissements immobiliers et aux 
tiers-investisseurs. 

Aussi me paraît-il indispensable de 
préciser les garanties reconnues aux 
opérateurs et à leurs créanciers en 
déconnectant le régime du bien par 
rapport à la situation de l’occupant. La 
rédaction actuelle du code général de 
la propriété des personnes publiques, 
sur ce point, traduit une situation 
critique qui participe d’une vision 
exclusivement « punitive », mais qui 
est économiquement pénalisante à la 
fois pour le prêteur et pour l’occupant 
et, en définitive, pour l’intérêt public.

S’agissant, tout d’abord, des prêteurs, 
le code général de la propriété des per-
sonnes publiques - dans sa rédaction 
actuelle - ne leur ouvre concrètement 
qu’une forme de garantie, qui consiste 
soit à présenter un successeur, soit à 
se substituer eux-mêmes (cf. article L. 
2122-9 du code général de la propriété 
des personnes publiques). Or, force 
est de reconnaître que ces droits sont 
hautement hypothétiques car le prêteur 
n’est pas un professionnel du métier 
qu’il finance et a encore moins vocation 
à l’exercer lui-même. 

La situation de l’occupant n’est guère 
plus enviable et fragilise son statut. 
Il serait, en toute hypothèse, utile 
de clarifier la notion de faute qui est 
polymorphe. En pratique, elle intègre 
aujourd’hui des fautes lourdes ou 
volontaires de l’exploitant qui stig-
matisent un comportement déviant et 
qui méritent à ce titre d’être sanction-
nées. Mais elle comprend aussi des 
hypothèses de non atteinte d’objectifs 
financiers ou économiques contrac-
tuellement définis, qui s’apparentent 
davantage à une hypothèse de force 
majeure et devraient, par voie de consé-
quence, faire l’objet d’un traitement 
spécifique (exemple des objectifs de 
trafics pour les conventions de terminal 
dans le domaine public portuaire). 

POUVEZ-NOUS, ENFIN, NOUS 
EXPLIQUER POURQUOI IL EST 
NÉCESSAIRE D’ASSOUPLIR LE 
MÉCANISME DES DROITS RÉELS ET 
DE LE RAPPROCHER DES BESOINS 
CONCRETS DE FINANCEMENT DES 
OPÉRATEURS ? 

Le mécanisme des droits réels ne 
permet aujourd'hui que de financer les 
biens qui sont réalisés par l’opérateur 
en cours d’exécution de son titre. Ils ne 
peuvent, en revanche, être utilisés pour 

financer des ouvrages déjà réalisés par 
d’autres occupants et qui peuvent être 
repris, notamment, dans l’hypothèse 
de succession d’occupants.

Il me paraît donc aujourd’hui néces-
saire d’étendre le champ d’application 
des droits réels à toute personne qui 
viendrait à succéder au primo-inter-
venant afin de ne pas en limiter le 
bénéfice à ce seul acteur. 

Plus fondamentalement, il s’agirait, 
avec cette réforme, de placer l’accent 
sur la situation de l’ouvrage, plutôt 
que sur la situation de l’occupant 
(approche in rem/vs approche in per-
sonae ci-dessus évoquée). 

Jean-Pierre BOIVIN, avocat droit 
public des affaires et en droit de 
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